PROCES-VERBAL

COMITE TECHNIQUE DU 1er FEVRIER 2018
Le 1ER Février 2018, a eu lieu, à l’Hôtel de Ville de Perpignan, la réunion du Comité Technique du Personnel de la Ville de PERPIGNAN.
MEMBRES TITULAIRES REPRESENTANT LA COLLECTIVITE :

· Madame Danièle PAGES, Adjoint au Maire

· Madame Nathalie BEAUFILS, Adjoint au Maire

· Madame Nicole AMOUROUX, Conseiller Municipal, suppléante de Monsieur 
Jean-Marc PUJOL, titulaire excusé
· Madame Michèle FABRE, Conseiller Municipal, suppléante de Madame Isabelle
 DE NOELL MARCHESAN, titulaire excusée
· Monsieur Jean-Pierre BROUSSE, Directeur Général des Services

MEMBRES TITULAIRES REPRESENTANT LE PERSONNEL :

· Monsieur Stéphane MAROSELLI, Technicien Territorial
· Madame Véronique DANOY, Ingénieur Principal

· Madame Laurence BELLOT, ATSEM Principal 1ère Classe, suppléante de Monsieur Jean-Jacques PARAIRE, titulaire excusé,
· Monsieur Eric PUIG, Adjoint Technique Principal 1ère Classe, suppléant de Madame Noëlle MAURY, titulaire excusée
· Monsieur Jean AMOROS, Agent de Maîtrise Principal, suppléant de Madame Véronique FRENZ, titulaire excusée
· Madame Brigitte PAYROU-NEVEU, Attaché Territorial 
· Monsieur Georges BOTET, Adjoint Technique Principal 1ère Classe

MEMBRES SUPPLEANTS REPRESENTANT LE PERSONNEL :

· Monsieur Frédéric PUIGSEGUR, Agent de Maîtrise
· Monsieur Patrick ALIBERT, Agent de Maîtrise
A titre d’experts de l’administration :

· Monsieur Dominique ZITOLI, Directeur de la DAU, pour la réorganisation de la Direction de l’Aménagement et de l’Urbanisme
· Madame Michèle CAMPANA, Directrice de la DHARU, pour la réorganisation de la Direction de l’Habitat et de la Rénovation Urbaine
Secrétariat Technique :
· Monsieur Frédéric CARBONNE, Directeur de la DRH, 
· Madame Martine LARESCHE, Rédacteur Principal 1ère Classe à la DRH, Division Organisation Etudes Conseil
ORDRE DU JOUR :
1. APPROBATION PV CT DU 11 DECEMBRE 2017
2. DEPARTEMENT PROJET DE TERRITOIRE ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS

2.1 - DAU, Réorganisation

2.2 - DHARU, Réorganisation
3. DEPARTEMENT RESSOURCES
3.1 - DRH, Rapport annuel sur les Mises à Disposition
3.2 - DRH, Rapport annuel sur le déroulement des contrats d’apprentissage

3.3 - DRH, Rapport annuel sur l’emploi des travailleurs handicapés

3.4 - DRH, Rapport annuel sur les emplois permanents à temps non complet

3.5 - DRH, Rapport annuel sur les emplois d’avenir
1. APPROBATION PROCES-VERBAL DU COMITE TECHNIQUE DU 11 DECEMBRE 2017
Madame Danièle PAGES passe la parole à Monsieur Georges BOTET.
Monsieur Georges BOTET indique que lors du dernier Comité Technique, des problèmes concernant l’attribution des médailles du travail avaient été évoqués mais que depuis cette date aucune solution n’a été apportée.
Il signale qu’il a d’ailleurs envoyé un message à ce sujet à Monsieur Frédéric CARBONNE, la veille.

Monsieur Frédéric CARBONNE lui répond  qu’i n’a pas encore d’éléments à lui communiquer mais qu’il va relancer à nouveau le service pour obtenir les informations nécessaires.

Monsieur Georges BOTET souhaite rappeler que lors du CT, il  avait été  indiqué que les refus devraient être motivés.

Madame Danièle PAGES confirme que c’est bien le cas. Elle l’assure qu’un point sera fait à ce sujet et que les partenaires sociaux seront tenus informés.
En l’absence d’autres remarques, elle propose de recueillir les votes concernant l’approbation du PV du Comité Technique du 11 décembre.
	VOTES

	Avis Favorable à l’unanimité des deux collèges.


2. DEPARTEMENT PROJET DE TERRITOIRE ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS

2.1 - DAU, Réorganisation

Madame Danièle PAGES accueille Monsieur Dominique ZITOLI et lui passe la parole pour la présentation de ce dossier.

Monsieur Dominique ZITOLI explique que la Direction de l’Aménagement et de l’Urbanisme est impactée par le transfert de compétences vers la Communauté Urbaine d’un certain nombre de missions et notamment celui de la planification urbaine qui a commencé puisque dès le 1er janvier 2018, 3 agents de la DAU ont été transférés à PMM afin de prendre en charge l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi).
La DAU, composée jusqu’alors de 5 services et d’un pôle Ressources administratif passe à 4 services. Un de ces services, centre instructeur, est concerné par la mutualisation des services puisqu’il est déjà chargé de l’instruction des dossiers de demandes d’urbanisme pour 16 communes.

Afin de s’adapter à ces changements ainsi qu’aux réflexions en cours sur les mutualisations à venir, il est apparu nécessaire de  réorganiser la DAU afin d’obtenir des services plus autonomes.

Il est donc proposé une recomposition de la direction en deux étapes afin d’aboutir, en septembre prochain, à 3 services.
En effet, un des services, l’Observatoire Urbain sera supprimé au départ de son responsable qui prend sa retraite cet été. Le chargé d’études du service sera quant à lui réaffecté dans le service Opération d’aménagement qui va prendre de l’ampleur puisqu’il va effectuer des missions de conseils pour d’autres communes. 
La charge de travail du service instructeur qui a déjà progressé de manière très significative pour le compte de communes autres que Perpignan va encore augmenter. Aussi, afin de seconder les instructeurs, ce service doit être renforcé par l’affectation d’une secrétaire à temps plein ainsi que par le recrutement d’un autre agent pour assurer l’accueil.
Concrètement, cela signifie qu’une secrétaire du Pôle Ressources sera affectée au centre instructeur. De la même façon, un adjoint technique de ce pôle sera affecté au service Opérations d’aménagement, ce qui sera également le cas du technicien actuellement en poste à l’Observatoire urbain, lors du départ à la retraite du responsable.

Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Véronique DANOY.

Madame Véronique DANOY constate un retour à l’ancienne organisation puisque un secrétariat est affecté au service instructeur.

Monsieur Dominique ZITOLI rappelle que lors de son arrivée dans la direction en 2012, il avait souhaité une centralisation pour une meilleure efficacité. Aujourd’hui, la charge de travail supplémentaire induite par la mutualisation impose de revenir à l’organisation précédente.

Madame Véronique DANOY demande si le souhait est bien de décharger les instructeurs des tâches administratives.

Monsieur Dominique ZITOLI lui répond que c’est bien le cas.

Madame Danièle PAGES, en l’absence d’autres questions, remercie Monsieur Dominique ZITOLI qui quitte la séance.

Elle recueille ensuite les votes.

	VOTES

	Avis Favorable à l’unanimité des deux collèges.


2.2 - DHARU, Réorganisation

Madame Danièle PAGES accueille Madame Michèle CAMPANA et lui passe la parole pour la présentation du dossier.

Madame Michèle CAMPANA explique que la Ville lance un grand programme de rénovation urbaine, avec 9 quartiers classés Politique de la Ville et que la DHARU va intervenir sur 4 quartiers.
Elle ajoute que ces opérations demandent du temps. A ce jour les dossiers ont déjà été présentés par le Préfet en réunion technique partenariale de l’ANRU et seront défendus par le Maire dès le mois d’avril.

Afin de pouvoir être efficace et opérationnel, une réorganisation s’avère nécessaire sur laquelle sa direction travaille depuis déjà 2 ans.

Elle a donc demandé à tous ses responsables de co-construire le nouvel organigramme, ce qui a été fait au terme de concertations.

En mai dernier,  le projet a été présenté à l’ensemble du personnel par mail et leur avis a été recueilli.

Elle a ensuite reçu individuellement les agents en raison des créations de postes induites par cette réorganisation, afin qu’ils puissent faire part de leurs souhaits et se positionner sur les emplois qui les intéressaient.

Elle indique que si des recrutements sont prévus, un certain nombre de postes est financé via les opérations lancées (ANRU, ou encore fonds européens).
Par ailleurs, les locaux actuellement occupés par la DHARU ne sont pas suffisants pour accueillir l’intégralité des équipes, notamment celle dédiée au centre historique. 

Aussi, afin d’être plus réactif et proche de la population, l’aménagement de locaux situés rue de la Révolution Française et appartenant à la Ville est prévu.

Madame Danièle PAGES félicite Madame Michèle CAMPANA pour la concertation et la participation mises en place pour cette réorganisation. 

Elle passe la parole à Monsieur Stéphane MAROSELLI.

Monsieur Stéphane MAROSELLI souhaite remercier Madame Michèle CAMPANA pour la concertation lors de cette réorganisation. Il ajoute avoir reçu de très bons échos de la part des agents qui ont eu le sentiment d’être impliqués.

Il formule le vœu que ce procédé soit utilisé pour toutes les réorganisations.

Madame Danièle PAGES, en l’absence d’autres observations, remercie Madame Michèle CAMPANA qui quitte la séance.

	VOTES

	Avis Favorable à l’unanimité des deux collèges.


3. DEPARTEMENT RESSOURCES
3.1 - DRH, Rapport annuel sur les Mises à Disposition

3.2 - DRH, Rapport annuel sur le déroulement des contrats d’apprentissage

3.3 - DRH, Rapport annuel sur l’emploi des travailleurs handicapés
3.4 - DRH, Rapport annuel sur les emplois permanents à temps non complet

3.5 - DRH, Rapport annuel sur les emplois d’avenir

Madame Danièle PAGES indique que ces différents rapports annuels sont présentés pour information, à la demande des partenaires sociaux.

Elle demande si ces rapports soulèvent des questions et passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaite remercier Madame Danièle PAGES d’avoir accédé à sa demande puisque le syndicat SUD avait demandé l’an dernier le rapport sur les mises à disposition et, en décembre dernier, tous les autres rapports figurant dans le CT de ce jour.
Elle souhaiterait connaître la date de présentation du bilan social 2017.

Madame Danièle PAGES lui répond que le bilan social devra être présenté avant le 30 juin.

Elle passe la parole à Monsieur Georges BOTET.

Monsieur Georges BOTET constate le bilan négatif des contrats d’apprentissage. Il demande si la volonté de la Ville est de restreindre au maximum, voire supprimer ces contrats.

Madame Danièle PAGES lui répond que ce n’est pas le cas. Elle explique que depuis ces dernières années, des apprentis ont fait preuve d’un grand manque de sérieux car ils pensaient qu’il n’y avait pas de coordination entre leur lieu d’enseignement et celui de leur apprentissage.  Ils se permettaient donc d’être absents sans motif ou encore de ne pas répondre correctement aux exigences de l’apprentissage.
Le recours à l’apprentissage a donc été un peu ralenti puisque la volonté de la Ville est de pouvoir recruter l’apprenti s’il donne satisfaction.

S’il n’est pas question pour la municipalité de s’opposer à la volonté du gouvernement de développer l’apprentissage, il est essentiel que celui-ci s’effectue dans de bonnes conditions.

Elle donne la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU réplique qu’il semblerait pourtant que l’expérience négative dans l’accompagnement et l’encadrement des apprentis aboutisse à ce que la consigne soit donnée aux services techniques de ne plus recruter d’apprentis.
Elle a bien noté les arguments mis en avant par Madame Danièle PAGES, notamment concernant l’absentéisme. Toutefois, alors que des collectivités territoriales peuvent encore s’enorgueillir de la diversité de leurs métiers, elle trouve regrettable que la transmission que le fonctionnaire territorial peut faire en encadrant un apprenti puisse aboutir à ce constat d’échec.

Elle demande donc à Madame Danièle PAGES d’infirmer ou de confirmer que des consignes sont données aux services techniques afin de ne plus avoir recours à l’apprentissage.
Madame Danièle PAGES donne la parole à Monsieur Jean-Pierre BROUSSE.
Monsieur Jean-Pierre BROUSSE répond que cette consigne n’est pas donnée. Même si certaines expériences ont été négatives, ainsi que l’a expliqué Madame Danièle PAGES, lorsque l’apprenti donne satisfaction, il est intégré dans la Collectivité. C’est ainsi que le tableau figurant dans le dossier met en évidence que 7 apprentis ont obtenus un CDD en 2017.
C’est la raison pour laquelle, il convient d’être vigilant lors des entretiens pour sélectionner des apprentis, 

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU constate qu’il y a de moins en moins d’apprentis.

Monsieur Jean-Pierre BROUSSE réplique que la difficulté réside dans le fait de trouver des apprentis suffisamment motivés.

Madame Danièle PAGES ajoute que ce manque de motivation est également constaté dans le secteur privé lorsqu’un plombier ou un coiffeur souhaite prendre un apprenti. Aussi, compte tenu de la durée de la formation, l’artisan se montre réticent pour être disponible et pouvoir transmettre dans de bonnes conditions.
Elle affirme à nouveau que la volonté de la Municipalité est bien d’avoir des apprentis qui puissent ensuite être intégrés dans la Collectivité.

Elle passe la parole à Monsieur Georges BOTET.

Monsieur Georges BOTET confirme qu’il s’est lui-même entretenu avec un plombier  qui avait recruté un stagiaire qui ne devait pas être rémunéré. Toutefois, il a souhaité le rétribuer à hauteur de 400 Euros pour le remercier du travail effectué.

Or, ce plombier a fait l’objet d’un redressement fiscal et a dû payer une amende car il n’aurait pas dû payer ce stagiaire. Il lui a également indiqué que face à divers contrôles de l’URSSAF ou de l’Inspection du Travail, il a renoncé à employer des apprentis.

Madame Danièle PAGES lui indique que cette difficulté n’existe pas au niveau de la Mairie qui n’est pas soumise à de tels contrôles. Le souci de la Collectivité est d’avoir des apprentis qui se qualifient pour un métier.

Elle redonne la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU signale que beaucoup d’agents qui ne sont plus maîtres d’apprentissage ne perçoivent plus la NBI afférente à cette mission.
Madame Danièle PAGES lui répond que lorsque l’agent n’est plus maître d’apprentissage, il est normal qu’il ne perçoive plus la NBI. Elle passe la parole à Madame Laurence BELLOT.

Madame Laurence BELLOT demande quel est le taux légal d’emploi de travailleurs handicapés.

Madame Danièle PAGES répond que ce taux est de 6%.

Madame Laurence BELLOT estime qu’il conviendrait que le taux d’emploi de 6.52% de la Ville soit augmenté.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’elle a déjà expliqué lors de précédents CT, la difficulté rencontrée pour le recrutement de travailleurs handicapés.
En effet, il ne suffit pas de recruter l’agent, il faut aussi que ce dernier soit en capacité de remplir une fonction.

Depuis des années, elle s’investit personnellement afin de pouvoir trouver un service qui puisse leur convenir. Elle insiste sur la surcharge de travail que l’accueil d’un travailleur handicapé représente dans le service pour le reste du personnel. De ce fait, les agents acceptent de moins en moins d’accueillir dans leur service une personne plus lente et moins apte à accomplir certaines tâches.
C’est pourquoi, elle insiste pour que chacun ait une attitude bienveillante et indulgente vis-à-vis de ces personnes handicapées.

Madame Laurence BELLOT rappelle qu’elle avait alors indiqué qu’il s’agissait d’un problème de société et que le regard porté sur ces personnes changera si elles sont plus nombreuses dans les services. Elle ajoute que l’apprentissage et la formation ont un rôle à jouer à ce niveau.

Madame Danièle PAGES insiste sur les difficultés rencontrées. Elle explique que, actuellement, une personne souffrant d’un handicap souhaite être recrutée à la Mairie et est persuadée de pourvoir effectuer certaines tâches, alors que tous les tests effectués démontrent le contraire. Elle ajoute qu’il est humainement très difficile de pouvoir expliquer aux parents que leur enfant ne peut accomplir certaines missions et qu’il n’est pas possible d’imposer dans un service une personne qu’il faut assister en permanence.

Elle ajoute que, par ailleurs la Ville met tout en œuvre pour aider et accompagner ses agents ayant un handicap.  C’est ainsi qu’un agent en fauteuil roulant qui travaillait à la vidéo-surveillance de nuit a dû être affecté sur un poste de jour à la Médiathèque car il venait d’avoir des jumeaux.
Le poste de travail a donc été aménagé ainsi que les toilettes et, tous les jours les collègues de cet agent l’aident à descendre de sa voiture.

Elle ajoute que cet agent bénéficie par ailleurs d’une formation puisque lors de ces études au lycée du Clos Banet, ces camarades de classe portaient son fauteuil jusqu’au 2ème étage et qu’il a obtenu un BTS. Elle donne la parole à Monsieur Georges BOTET.
Monsieur Georges BOTET rejoint l’avis de Madame Danièle PAGES et indique qu’il a lu dans le compte-rendu d’un CHS qu’elle avait mentionné avoir remarqué le rejet de personnes handicapées par leurs collègues de travail.

Il estime que ce problème lié à l’intégration des personnes handicapées résulte du choix de société qui est fait aujourd’hui : l’exclusion, l’individualisme, la rentabilité à tous les niveaux. Il ajoute que cette dernière notion commence à être appliquée dans notre Collectivité puisque des agents sont menacés de privatisation s’ils ne se conforment pas aux objectifs demandés. Il déplore cette logique d’exclusion par les autres.
Madame Danièle PAGES lui répond qu’au niveau de la Ville, l’administration et les élus ont le souci d’être dans une collectivité où les différences soient acceptées et où tout est mis en œuvre pour intégrer les personnes handicapées.

Elle tient à rappeler que le taux d’emploi légal n’a pas toujours été atteint puisque la Ville, faute d’avoir ce pourcentage, devait payer des pénalités qui se sont élevées à plus de 200 000 €. C’est alors qu’il a été mis en évidence que certains agents, atteints d’un handicap, ne souhaitaient pas le mentionner, pour diverses raisons.

Madame Laurence BELLOT pense qu’il existe encore des agents qui n’ont pas fait part de leur handicap. Par ailleurs, elle souhaite insister sur le fait qu’il existe des services où l’accueil d’une personne handicapée se passe très bien. Elle signale le cas d’une ATSEM sourde qui a un rapport avec les enfants exceptionnel. Il est donc important de montrer aux autres services qu’en faisant preuve d’intelligence, l’intégration se passe bien.
Madame Danièle PAGES répond qu’il n’est pas simplement question d’intelligence mais également de missions puisque certaines peuvent s’exercer sans problème avec un handicap alors que d’autres peuvent compromettre l’équilibre d’un groupe. Elle donne la parole à Monsieur Stéphane MAROSELLI.
Monsieur Stéphane MAROSELLI, suite aux propos de Monsieur Georges BOTET, souhaite préciser que certains directeurs sont très maladroits dans leurs discours, C’est ainsi que, par exemple, lorsqu’un agent se plaint d’inégalités dans le montant des primes d’une direction à l’autre, il lui est répondu que si cela ne lui convient pas, le service sera externalisé. De tels propos ne sont peut-être pas une généralité mais concernent tout de même 2 à 3 directions et ont tendance à se répéter.

Les organisations syndicales sont donc confrontés aux agents qui demandent à leurs représentants d’être plus pugnaces, ce qu’ils vont devoir faire.

Madame Danièle PAGES tient à rappeler que lorsque des délégations de service public ont été faites, il n’a jamais été mis fin à des contrats d’agents titulaires.

Monsieur Stéphane MAROSELLI réplique que ce n’est pas ce qu’il a dit. Il souhaite uniquement indiquer que certains directeurs profèrent des menaces dans ce sens.

Madame Danièle PAGES lui répond qu’elle veillera à ce que les propos soient plus mesurés. Elle donne la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaite revenir sur le sujet des travailleurs handicapés. Madame Laurence BELLOT a évoqué la situation d’une ATSEM malentendante dont l’intégration se passe très bien. Toutefois, elle tient à signaler que les textes obligent les collectivités territoriales à aménager les postes pour les travailleurs handicapés. Même si elle entend la bonne volonté de Madame Danièle PAGES, elle doit lui indiquer qu’il existe des agents handicapés dans la Collectivité qui n’ont pas eu d’aménagement de leur poste alors qu’il faudrait que cela soit fait puisque cela est préconisé dans les textes.

Madame Danièle PAGES demande si ces agents ont fait une demande d’aménagement de leur poste.

Monsieur Georges BOTET souhaite donner l’exemple d’un agent qui, suite à un accident de travail, avait besoin d’un fauteuil ergonomique. Le service hygiène et sécurité a bien fait un rapport dans ce sens mais cela a été refusé par le chef de service. 
Il indique qu’il a donc dû saisir de ce problème Monsieur Jean-Pierre BROUSSE qui est intervenu le jour même pour faire livrer le fauteuil.
Madame Danièle PAGES indique qu’elle n’a pas été saisie de tels problèmes et elle souhaite donc que les représentants syndicaux fassent remonter l’information si des demandes d’aménagement de poste n’aboutissent pas.

Elle passe la parole à Monsieur Stéphane MAROSELLI.

Monsieur Stéphane MAROSELLI souhaite apporter un témoignage positif aux propos de Madame Danièle PAGES. En effet, il indique que son ancienne collègue est fortement handicapée suite à de graves problèmes de vue et il tient à souligner que  l’administration a mis tout en œuvre et dépensé des milliers d’Euros pour adapter son poste et lui permettre de continuer à travailler.
Madame Danièle PAGES confirme que toutes les demandes d’aménagement sont bien prises en compte et les travaux nécessaires réalisés dans les meilleurs délais.

Elle donne la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU a relevé dans le rapport concernant les emplois permanents à temps non complets qu’une centaine d’agents est concerné. Elle insiste sur le fait que ces emplois sont précaires puisque les salaires des agents travaillant 28h40 par semaine, avoisinent mille Euros. Elle demande si un calendrier est prévu en vue d’augmenter leurs heures ou si leur temps non complet résulte de leurs missions.

Madame Danièle PAGES indique que la plupart des agents à temps non complet ne souhaite pas travailler sur un temps complet. En revanche, il existe au sein de la DAEE, quelques agents qui souhaiteraient obtenir davantage d’heures et pour lesquels elle essaie de trouver une solution afin qu’ils aient satisfaction.

Madame Laurence BELLOT reconnaît qu’il existe des agents qui souhaitent travailler sur un temps non complet. En revanche, elle souhaite rappeler que le syndicat FO demande depuis plusieurs mois une augmentation d’heures pour des femmes qui sont souvent seules avec des enfants à charge.

Madame Danièle PAGES lui confirme à nouveau qu’elle travaille sur ce dossier puisqu’il s’agit de trouver une organisation du temps de travail qui permette ce complément d’heures. Elle passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.
Madame Brigitte PAYROU-NEVEU indique que le tableau des mises à disposition est sensiblement identique à celui de 2016, si ce n’est l’ajout d’une structure nouvelle, à savoir le Musée Rigaud qui, en tant qu’Etablissement Public Local, induit des mises à disposition. Elle demande s’il  n’y a pas de mise à disposition partielle auprès du Festival International du Disque (FID), puisque cela avait été le cas quelques années auparavant.
Monsieur Frédéric CARBONNE lui répond qu’aucun agent n’est actuellement mis à disposition du FID.

Madame Danièle PAGES, en l’absence d’autres questions, rappelle que ces différents dossiers étaient présentés à titre d’information et ne requièrent donc pas de vote.
Questions Diverses
Madame Danièle PAGES passe la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.
Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaiterait avoir des renseignements concernant les prochaines élections professionnelles puisqu’elles auront lieu le 6 décembre et qu’à ce jour, aucune information émanant de la Direction Générale ou de la DRH n’a été communiquée aux organisations syndicales.

Elle rappelle qu’un élément nouveau entre en ligne de compte, à savoir la parité et demande si l’état des effectifs au 1er janvier a bien été fait.

Madame Danièle PAGES donne la parole à Monsieur Frédéric CARBONNE.

Monsieur Frédéric CARBONNE confirme que les élections professionnelles auront lieu le 6 décembre. Dans les prochains jours, les organisations syndicales seront destinataires d’un courrier émanant du Directeur Général des Services, précisant la répartition des effectifs.

Il signale qu’il n’y a pas de changement par rapport à la composition actuelle, pour ce qui concerne la CAP puisque le nombre de représentants est déterminé par des tranches d’effectif dans chaque groupe hiérarchique et qu’il n’y a pas de modification à ce niveau.

Ce courrier précisera également la proposition du nombre de représentants du personnel pour le CT et pour le CHSCT. 
Des réunions de travail seront ensuite organisées pour préparer ces élections professionnelles.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU souhaite aborder le problème rencontré par les agents des services techniques par rapport au stationnement lorsqu’ils doivent venir travailler en centre-ville.

En effet, ces agents ont fait l’objet de nombreux avertissements pour non-paiement du stationnement. Or, à partir du 1er février, ces avertissements n’auront plus cours et ils seront verbalisés s’ils ne s’acquittent pas du stationnement.

Elle demande si des mesures vont être mises en place pour faciliter le stationnement de ces agents qui doivent se garer pour accomplir leurs missions de fonctionnaires. 
Monsieur Jean-Pierre BROUSSE répond que le périmètre concerné est restreint, s’agissant du centre-ville. Beaucoup de services sont situés en dehors du centre-ville et cela ne les affecte donc pas.
La question se pose pour les services situés à l’Hôtel de Ville et à la Mairie du Castillet.
Il a fixé des directives afin que l’administration soit exemplaire et qu’il n’y ait pas de dérogation. 

Aussi, lorsqu’il s’agit d’intervenir à l’Hôtel de Ville, la possibilité existe de se garer sur la place de la loge, le temps de décharger le matériel. L’agent devra ensuite aller garer le véhicule sur un stationnement approprié, au Couvent des Minimes, au Parking Pardal ou encore au Forum Saint-Martin, où des places sont dédiées.

Par ailleurs, il a également demandé que les réunions qui se tenaient jusqu’à présent à l’Hôtel de Ville et qui concernaient des agents du CTM, se tiennent dorénavant au CTM où des places de stationnement sont disponibles.

Madame Danièle PAGES repasse la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU signale avoir adressé un courrier au Directeur Général des Services au sujet des agents de la vidéo-surveillance. En effet, ces opérateurs qui travaillent entre 20h et 6h00 peuvent prétendre à une indemnité de panier car ils ne sont pas logés. Elle demande donc si une réponse positive est donnée à cette demande.

Monsieur Jean-Pierre BROUSSE lui répond que cette question sera délibérée lors du prochain conseil municipal qui se tient le 7 février, afin que cette prime soit attribuée.

Madame Danièle PAGES confirme qu’elle présentera ce dossier.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU remercie Monsieur Jean-Pierre BROUSSE et Madame Danièle PAGES pour cette réponse.

Sa prochaine question concerne les agents travaillant sur les sites culturels.

En effet, en octobre, lors d’un CT, elle avait demandé si une nouvelle vague d’intégration dans la filière culturelle était prévue et Madame Danièle PAGES lui avait répondu qu’à sa connaissance un seul agent avait formulé ce souhait.

Or, à ce jour elle a connaissance d’au moins 5 agents qui sollicitent cette intégration.

Elle souhaiterait donc savoir si une date a été fixée pour examiner leur dossier et leur donner satisfaction.

Madame Danièle PAGES lui explique ainsi qu’elle l’avait déjà fait que le point doit être fait sur les formations suivies. Personnellement, elle a été saisie d’une seule demande et va donc se renseigner concernant les autres agents.

Elle repasse la parole à Madame Brigitte PAYROU-NEVEU.

Madame Brigitte PAYROU demande, pour la troisième fois, que soit diffusée une note de procédure concernant la tenue de dossiers administratifs puisque certains sont tenus de façon illégale dans les services.
Monsieur Jean-Pierre BROUSSE répond qu’il a signé une note dans ce sens adressée à tous les directeurs  et que cette note date de deux ou trois mois.

Monsieur Frédéric CARBONNE confirme que cette note a bien été diffusée à tous les directeurs.

Madame Brigitte PAYROU-NEVEU indique que, pourtant, la situation perdure. Des documents qui concernent les agents et notamment leur état de santé ne doivent pas être conservés dans les services mais uniquement en DRH.

Madame Danièle PAGES lui répond que le nécessaire va être fait afin de s’assurer du suivi.

En l’absence d’autres questions, elle remercie les membres du CT et clôt la séance.
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